Le Conseil européen

1. LE CONSEIL EUROPÉEN DONT LA QUALIFICATION JURIDIQUE DEMEURE COMPLEXE A CONNU UNE INSTITUTIONNALISATION PROGRESSIVE ET DIFFICILE

1.1. La gestion du Conseil européen a été progressive et difficile

Les Conseils européens rythment aujourd’hui l’activité européenne et marquent les temps forts de chaque présidence. Pourtant le Conseil européen, composé des chefs d’État ou de gouvernement, n’était pas à l’origine une institution européenne. La construction européenne était, à l’origine, bâtie autour d’un triptyque Conseil-Parlement-Commission. 

En 1974, au mois de décembre lors du sommet de Paris à 9, sous l’impulsion du Président Giscard d’Estaing et du chancelier allemand Helmut Schmidt, le Conseil européen apparaît pour la première fois grâce à un simple communiqué : « Les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté ont décidé de se réunir, accompagnés des ministres des affaires étrangères, trois fois par an et chaque fois que nécessaire, en Conseil de la Communauté et au titre de la coopération politique ». 

En 1986, l’Acte unique (art. 2) institutionnalise cette pratique informelle de sommet en reconnaissant son existence sans toutefois l’intégrer dans le système institutionnel communautaire et imposant la participation du président de la Commission aux côtés des chefs d’État ou de gouvernement. 

En 1992, le traité de Maastricht consacra définitivement le Conseil comme sommet unique du cadre institutionnel européen (art. L devenu art. 4 du TUE) : « le Conseil donne à l’Union les impulsions nécessaires à son développement et en définit les orientations générales ». Il réunit au moins deux fois par an, les chefs d’État ou de gouvernement accompagnés des ministres des affaires étrangères ainsi que le président de la Commission accompagné d’un commissaire.

1.2. La qualification juridique du Conseil européen demeure complexe

Le Conseil européen a un rôle d’impulsion et fonctionne théoriquement sur les bases du consensus. Toutefois, depuis 1983, et le Conseil européen de Stuttgart, les chefs d’État et de gouvernement, dans une déclaration solennelle sur l’Union, ont affirmé que « lorsque le Conseil européen agit dans les matières communautaires, il le fait en tant que Conseil au sens des traités. » Cela signifie que le Conseil européen pourrait voter y compris à la majorité qualifiée sur la base d’une proposition de la Commission. Le cas est notamment explicitement prévu par les traités dans 2 cas : - traité de Maastricht : art. 121 TCE pour le passage à la monnaie unique - traité d’Amsterdam : art. 7. violation grave et persistante par un État des principes énoncés par l’article 6 du TUE (liberté, démocratie, respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de l’État de droit), pouvant déboucher sur les suspensions de certains droits de vote.

2. LE CONSEIL EUROPÉEN, DONT LE MODE DE FONCTIONNEMENT EST DÉSORMAIS BIEN RÔDÉ, CONSTITUE AUJOURD’HUI LE SOMMET UNIQUE DU CADRE  INSTITUTIONNEL DE L’UNION

2.1. Le Conseil européen joue désormais un rôle moteur dans la construction européenne

Le Conseil européen, conformément à la vision gaullienne de l’Europe, rassemble les plus hauts responsables européens et matérialise une Europe unie mais fondée sur la concertation inter étatique. Deux rôles se dégagent : Conformément aux traités, le Conseil européen joue un rôle d’impulsion et d’arbitrage (art. 4 TUE) : tous les problèmes sans solutions, tous les blocages remontent au Conseil européen.

- Dans les années 80, il se consacre principalement à la résolution des questions budgétaires : Fontainebleau 1984, le Conseil européen trouve une solution au problème récurrent de la contribution britannique au budget des communautés ; Bruxelles 1988, adoption du paquet Delors I, comprenant 3 réformes budgétaires essentielles : réforme de la PAC, instauration d’un programme budgétaire pluriannuel, engageant la communauté à doubler ses dépenses en faveur des régions les moins favorisées.

- Dans les années 90, il traite la plupart des questions institutionnelles : Maastricht 1991, adoption du texte de traité TUE ; Édimbourg 1992 : le Conseil européen débloque la situation dans laquelle se trouvait la Communauté après le référendum danois hostile au TUE ; Amsterdam 1997 : traité modifiant le traité de Maastricht et créant le pacte de stabilité ; Luxembourg 1997 : ouverture des négociations d’adhésions avec 6 pays candidats et adoption des principes directeurs et des modalités en vue d’établir une PESD ; Nice 2000 : accord sur le texte d’un nouveau traité ; Laeken 2001 : ouverture de la Convention devant déboucher sur un projet de constitution européenne. En marge des traités, le Conseil européen s’affirme de plus en plus comme une enceinte diplomatique

- Déclaration de Venise sur la paix au Proche-Orient en 1980 

- Rencontre en marge des Sommets : présence du président serbe Kostunica à Biarritz en novembre 2000, de Vladimir Poutine à Stockholm en mars 2001 ; George W. Bush à Göteborg en juin 2001. Si ces rencontres constituent des actes essentiels dans la politique extérieure commune, à Séville il a été toutefois décidé que ces réunions ne peuvent se tenir qu’à titre exceptionnel et ne doivent pas perturber le fonctionnement normal des Conseils européens.

2.2. Le mode de fonctionnement du Conseil européen est désormais bien rodé

La composition des délégations :

- sont présents les chefs d’État et de gouvernement (les deux en cas de cohabitation) ainsi que le président de la Commission qui est de droit présent, alors que le Conseil de l’Union peut se réunir, exceptionnellement, en dehors de la Commission. Ils sont assistés par leurs ministres des affaires étrangères respectifs, ainsi que par un commissaire pour le président de la Commission. 

- Depuis 1991, le Président du Conseil européen peut également inviter les ministres de l’économie et des finances à participer aux sessions lorsque une question relevant de leurs champs de compétence est examinée.

- Sont également présents, le secrétaire général du conseil, le secrétaire général de la Commission ainsi que les notes takers du secrétariat général du Conseil et les interprètes puisque chaque délégation s’exprime dans sa langue nationale. 

- Ne sont pas présents, tous les autres. Éloignées du lieu de la réunion, les délégations nationales disposent de bureaux où les ministres et les fonctionnaires préparent les notes destinées aux participants du Conseil européen. En dépit d’effort pour limiter le nombre, les délégations nationales sont pléthoriques : le représentant permanent à Bruxelles, le directeur des affaires politiques du ministère des Affaires étrangères, le directeur du Trésor du ministère des finances, le ministre des affaires européennes.

- Les membres de la délégation ne pouvant pénétrer dans la salle, chaque État dispose d’un agent le liaison, l’Antici (du nom du diplomate italien qui le premier a occupé cette fonction). Les Antici reçoivent les notes des notes des takers du Secrétariat général du Conseil et transmettent donc avec un temps de retard leur compte rendus aux membres de la délégation. 

Le déroulement des travaux :

- 1re journée : trois temps. Avant le début des travaux, le Président du Parlement européen est invité à faire une déclaration puis quitte les lieux. Il s’agit là d’un progrès notable puisque très longtemps le Conseil européen ignorait le Parlement européen. Le Parlement européen souhaiterait un débat alors que pour l’instant, il est prévu que le Conseil européen présente au Parlement européen un rapport à la suite de ses réunions ainsi qu’un rapport annuel concernant les progrès de l’Union. La première séance de travaux et le déjeuner rassemblent tous les participants Le deuxième séance de travaux et les dîners sont disjoints : les chefs d’État et de gouvernement d’un côté, les Ministres de l’autre. 

- la nuit : la présidence assistée par le Secrétaire général du Conseil rédige le projet de conclusions qui tient compte des ambitions, des réticences de chacun des acteurs 

- deuxième journée : le projet de conclusions est distribué aux délégations par le canal des Antici tôt dans la matinée. Les délégations font part de leurs observations, sachant que le silence vaut acceptation. Le Président du Conseil européen et le Président de la Commission convoquent la presse à laquelle sont diffusées les conclusions définitives. L’usage veut que les conclusions ne soient pas contestées. En cas de difficultés, le Secrétariat général dispose de l’enregistrement sonore des membres du Conseil européen qui marque en général la fin des protestations. Le plus souvent le Conseil européen n’arrête pas de décisions au sens juridique du terme, mais ses conclusions, dont la longueur est depuis le Conseil européen  d’Helsinki limitée à 15 pages, ont une forte autorité : elles sont parfois précises, parfois très générales en l’absence de compromis mais toujours habiles.

3. MÊME SI SON UTILITÉ N’EST PAS CONTESTABLE, LA PLACE DU CONSEIL

EUROPÉEN DANS UNE UNION ÉLARGIE ET RENFORCÉE ET DEVRA ÊTRE

PRÉCISÉE

Le Conseil européen, né de manière informelle, est très vite devenu une grande machine qui mobilise et déplace d’une ville à l’autre des milliers de fonctionnaires et de journalistes. Il a permis de débloquer de nombreux dossiers et surtout de donner les impulsions nécessaires à la construction européenne lorsque cela était nécessaire. Même si son rôle est incontestable.

3.1. L’élargissement soulève la question de la réforme du mode de rotation de la présidence

du Conseil européen

Le président du Conseil européen est le chef d’État ou de gouvernement dont le pays exerce la présidence du Conseil de l’Union. Celle-ci est exercée à tour de rôle pour une durée de 6 mois selon un ordre établi par le traité :

- traité de Rome : ordre alphabétique

- Acte unique : alternance premier / second semestre. Le second semestre est plus souvent chargé que le 1er puisqu’il comporte que 5 mois utiles (août) et que certaines décisions doivent obligatoirement (budget - quotas de pêche) être prises en fin d’année.

- 1996 : nouvelles modifications prises via une décision du Conseil et non via un traité. Elles débouchent sur l’adoption de l’ordre actuel qui tient compte également de la nécessité d’alterner petits et grands États : Italie, Irlande, Pays-bas, Luxembourg, Autriche, Allemagne, Finlande, Portugal, France, Suède, Belgique, Espagne, Danemark, Grèce.

Le traité de Nice a réglé la question de leur localisation :

- la moitié à Bruxelles depuis 2002 ;

- la totalité des Conseils européens à Bruxelles à partir de l’adhésion de 18e membre mais la question du retour d’une présidence tous les 14 ans n’a pas été réglée : absence d’unité de priorité, perte d’expérience de fonctionnement au quotidien d’une présidence.

3.2. La réforme des institutions soulève la question de l’articulation du Conseil européen avec

les autres organes communautaires

Le Conseil européen et le Parlement européen : Le Conseil européen est bien plus puissant que le Parlement européen mais il existe clairement une querelle de légitimité. Qui est le plus légitime ? Les chefs d’État et de gouvernement qui ont été démocratiquement désignés selon les règles propres à chaque État membre ou le Parlement européen élu au suffrage universel depuis 1979 par l’ensemble des électeurs européens ?

Le Conseil européen et la Commission : la commission tout comme le Conseil européen peuvent légitimement se considérer comme le gouvernement de l’Union. Comme l’a souligne J. Fischer, en mai 2000, lors de son discours à l’université Humbolt de Berlin : « deux options se présentent pour l’exécutif européen : soit nous décidons de développer le Conseil européen pour en faire un gouvernement européen, c’est-à-dire le gouvernement européen sera constitué à partir des gouvernements nationaux, soit on passe, en se basant sur la structure actuelle de la Commission, à l’élection directe d’un président doté de vastes pouvoirs exécutifs même s’il existe bien sûr différentes formes intermédiaires. » C’est le choix entre fédéralisme et intergouvernementalisme qui aurait dû être fait par la Convention et la CIG de 2004.

Le processus de réforme de Conseil européen doit encore être poursuivi. Le Conseil européen de Séville qui a, en juin 2002, modifié les règles de fonctionnement du Conseil européen s’est en effet avant tout attaché à préciser ou à amender des points de procédures, d’organisation et de méthodes. Il précise notamment :

Le rôle du Conseil des affaires générales et relations extérieures où siègent les ministres des affaires étrangères. Son rôle est de :

 *coordonner l’ensemble des travaux préparatoires des Conseils européens. Les contributions des autres formations du Conseil aux travaux du Conseil européen doivent désormais être transmises au Cagre au plus tard deux semaines avant la réunion du Conseil européen ;

 *établir l’ordre du jour : celui-ci distingue entre 4 points destinés à être approuvés sans débat, les points soumis pour discussion en vue de définir des orientations de politique générale, les points soumis pour discussion en vue d’arrêter une décision, les points soumis pour discussion sans être destinés à faire l’objet de conclusion.

Le rôle de la présidence :

*la présidence établit, pour chaque point, une brève note de synthèse indiquant les enjeux, les questions à débattre et les principales options en présence.

*la présidence veille au bon déroulement des débats. Elle peut prendre, à cet effet, toute mesure propre à favoriser une utilisation optimale du temps disponible : organise l’ordre dans lequel les points seront traités, limite le temps de parole ou détermine l’ordre des interventions.
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